
Emploi, salaires, retraites : 
tous mobilisés, rassemblés et exigeants.

 
Dans un contexte économique et social  caractérisé par une situation de 

l'emploi dégradée, des difficultés énormes de pouvoir d'achat et une aggravation 
des conditions de travail pour de nombreux salariés, dans le public et le privé, en 
France et en Europe, les organisations syndicales réaffirment que la sortie de 
crise  passe  par des  politiques  publiques  en faveur d'une relance  économique 
intégrant  la  satisfaction  des  besoins  sociaux,  et  notamment  une  réforme  des 
retraites juste, contrairement à ce que propose le Gouvernement.

   L'austérité est dangereuse.
Les organisations syndicales condamnent l'annonce du 1er ministre du gel des dépenses de 

l'État pour les 3 ans à venir, qui va nuire à la cohésion sociale et à la réduction des inégalités.

Ces restrictions vont s'ajouter à la baisse du pouvoir d'achat des salaires et des pensions et 
freiner l'activité économique alors que la croissance est en panne.

Au contraire, il faut que la part de la masse salariale, aussi bien directe (salaires) qu'indirecte 
(protection  sociale  dont  les  retraites)  soit  plus  importante  dans  les  richesses  créées  dans  les 
entreprises.

La  crise  actuelle  qui  perdure  est  bel  et  bien  générée  par  l'accroissement  de  la  part  des 
dividendes aux actionnaires et la spéculation financière.

Plus que jamais, il faut réorienter l'économie au service des populations et de la réponse à 
leurs besoins.

       L'emploi au cœur des solutions.
Alors  que  le  chômage  reste  dramatiquement  élevé,  particulièrement  dans  l'Allier,  les 

restrictions d'emploi continuent aussi bien dans les Services Publics que dans le Privé. Le travail 
précaire, notamment l'intérim et les CDD, continue d'être la variable d'ajustement des entreprises. 
Avec la crise, des milliers de précaires ont été renvoyés des entreprises sans que cela fasse la une 
des médias. Le service public est de plus en plus assuré par des personnels sous contrats précaires, 
corvéables à merci.

Ces situations, en plus de boucher l'avenir de centaines de milliers de jeunes, participent à la 
baisse globale du pouvoir d'achat des populations.

Les organisations syndicales réaffirment que des emplois stables correctement rémunérés 
sont des garanties pour le redémarrage de l'économie et l'équilibre des comptes sociaux.



Emploi, salaires, retraites : tout est lié. 
Les pistes lancées par le Gouvernement pour sa réforme des retraites vont toutes dans le 

même sens : des reculs sociaux.

Il  prétend faire  payer  la  crise  aux salariés  et  retraités  alors  qu'ils   n'en sont  en  aucune 
manière responsables : allongement de la durée de cotisations, report de l'âge légal, baisse du taux 
de remplacement. Tout ça ce sont des reculs pour les salariés. Par contre, les revenus du Capital, les 
revenus financiers sont pour l'instant largement épargnés.

Ce  que  propose  le  Gouvernement  est  globalement  injuste,  va  creuser  encore  plus  les 
inégalités, durcir les conditions d'accès à la retraite, boucher les perspectives pour les plus jeunes et 
affaiblir encore plus le droit des femmes,

De  bons  salaires,  des  emplois  stables  et  plus  nombreux,  et  c'est  automatiquement  des 
rentrées  de  cotisations  plus  importantes aussi  bien  pour  les  dépenses  de  santé  que  pour  les 
retraités.

Oui,  des  solutions  existent pour  améliorer  et  pérenniser  le  système  de  retraites  par 
répartition.  Il  faut  notamment trouver  des nouvelles  formes de financement.  Les  organisations 
syndicales ont des propositions qui sont pour l'instant laissées de côté par le Gouvernement dont la 
démarche de concertation n'est en rien une négociation.

 

    Rien n'est définitivement écrit, Il y a quelques années, nous avons 
fait  reculer  le  Gouvernement  sur  le  CPE  parce  que  nous  étions  unis  et 
mobilisés.

 Aujourd'hui, le Gouvernement semble n'entendre que les marchés 
financiers. Pour qu'il tienne compte des aspirations de  l'écrasante majorité 
de la population, c'est-à-dire les salariés, les retraités, les privés d'emploi, il 
faut que nos voix soient plus fortes,

  Le 27 mai sera l'occasion de porter haut et fort les exigences du 
monde du travail par  la grève et les manifestations.

 Agissons tous ensemble en manifestant  à :

 Montluçon : départ 15 h place Jean Jean Dormoy

 Moulins : départ 15 h devant le lycée Banville

 Vichy : départ 15 h place de la Poste


